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Déclaration de l’UNSA Éducation

au CTSD du 22 octobre 2012
Monsieur le Directeur Académique, 

Le changement c'est maintenant.

Pour reprendre une phrase qu'on a beaucoup entendue cette année, mais ici, elle concerne les documents qui nous ont été fournis avant ce CTSD, comme nous le demandions depuis… 2 quinquennats !

Nous nous félicitons donc d'avoir eu ces documents suffisamment à l'avance pour pouvoir préparer ce comité sereinement… sur la forme.

Rappelons au préalable que cette rentrée a été préparée par l’ancien ministre.

Si elle a vu quelques moyens supplémentaires attribués par le nouveau gouvernement en urgence et en juin, les attentes de la communauté éducative ne sont pas satisfaites, les dégâts subis ces dernières années ne sont pas comblés et les plaies ne sont pas cicatrisées.

En effet, la dégradation des conditions d’accueil de nos élèves et des conditions de travail de nos collègues est malheureusement encore d'actualité !

Nous sommes aujourd’hui réunis pour que vous nous présentiez le bilan de la rentrée 2012 dans les écoles et les collèges de notre département.

Pour le 1er degré, les tableaux que vous nous présentez dans les documents parlent d’eux-mêmes. 

Hélas, ces documents restent incomplets. Nous vous avons donc demandé un bilan complet de l’état des emplois EVS/AVS car la situation dans ce domaine est pour le moins catastrophique. Le nombre de notifications MDPH est en hausse constante, hausse confirmée par Mme la rectrice lors de l'audience accordée à l'UNSA Education le 11 octobre dernier. Des élèves et leur famille n’ont pas leurs AVS. L’accompagnement du handicap est laissé pour compte. Des RASED ont été démantelés ou supprimés. Les départs en formation de psychologues scolaires, d’enseignants en ASH sont loin de combler les besoins criants de notre département. Le « Collectif RASED » et les psychologues scolaires vous ont d’ailleurs alerté à ce sujet. Il va sans dire que l’Unsa-Education s’associe pleinement à leurs revendications et nous vous lirons a la fin de cette déclaration le courrier des psychologues scolaires qu'ils nous ont demandé de vous transmettre. 

Les tableaux des effectifs nous montrent que les prévisions pour la rentrée 2012 étaient plus pessimistes que la réalité. Fallait-il, dès lors, supprimer autant de postes ?

Le nombre d’élèves par classe sur l’ensemble du 1er degré est en hausse constante depuis la rentrée 2009. Notre département, eu égard aux difficultés qu’il rencontre, devrait se voir plus et mieux doté en nombre de postes. 

Parallèlement, nous déplorons toujours le non respect du protocole de 2006, signé par le SE-UNSA seul, actant le besoin de l'aide administrative à la direction d'école ; aujourd'hui, nous constatons qu'elle est quasiment réduite à néant, laissant ainsi les directeurs passer du malaise à la souffrance au travail.  

Concernant les collèges de Seine Maritime, les documents confirment que les conditions de travail pour les élèves et les enseignants se dégradent : même si 0,4 élève de plus par classe en cette rentrée  peut paraître "supportable" lorsqu'on est dans un bureau au ministère ou à l'inspection académique, il en est tout autrement quand on est devant les élèves.

Si, de plus, on regarde les nombres moyens d'élèves par divisions depuis la rentrée 2008, c'est plus d'un élève en plus par classe… 1,13 exactement.

On peut regretter que les effectifs en RRS et ECLAIR aient augmenté de 0,33, mais que dire des effectifs Hors éducation prioritaire : plus 1,27

Lorsqu'on lit 25,46 élèves par division de 6ème, on ne peut s'empêcher d'envisager, ce qui est confirmé par nos collègues, des classes à plus de 28, puisque les générations ne sont pas mathématiquement également réparties par collège, ni d'ailleurs par niveau pour ce qui concerne la moyenne par collège.

Les collègues constatent amèrement à cette rentrée, les conséquences de la mise en place, imposée par le DASEN, de la dotation à la structure et en subissent les effets. 

Imposée, nous ne sommes pas dupes, pour débloquer et rendre des moyens…

Mais imposée selon quels critères ?

Concernant les ULIS, et dans de telles conditions, comment mettre en place efficacement la circulaire qui les régit ? Les élèves d'ULIS, tout comme ceux de SEGPA intégrés en classe "ordinaire", ne sont pas comptés au moment de la DHG.

Quoi qu'il advienne, et compte tenu de l'actualité sur la refondation de l'école, l'UNSA Education restera exigeante pour le changement !

